'RÉFLEXIONS 

ADRESSÉES 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  lais^ 
ser  juger  par  la  commission  militaire  les 
représentans  du  peuple  , arrêtés  le  premièr  . 
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prairial. 


Qu’kst-ce  qu’une  commission  militaire? 

Un  tribunal  arbitraire,  redoutable  même  à 
l’innocence , sans  instrnction , sans  formes , saU'S 
jurés  , sans  défenseur,  enfin  sans  aucunes  des 
garanties  protectrices  que  la  loi  accorde  ordinai^^ 
rement  aux  accusés. 

Peut-on  faire  .usage  d’une  pareille  insjtitution, 
dans  un  état  libre  ? Contre  le  militaire  seule- 
ment, et  dans  certains  cas  , comme  trahison  où 
fuite  devant  l’ennemi.  Pour  la  répression  des 
autres  délits  , le  respect  dû,  à la  vie  des  hommes 
nous  a fait  établir  des  tribunaux  réguliers  , à la 
siüte  des  armées.  Quant  aux  citoyens , pour  les 
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iaire  ]uger  par  une  commission  militaire,  il  ne 
faut  rien  moins  que  la  raison  suprême  du  sa- 
lut public  ; encore  la  liberté  s’effraye  - t - elle 
duii  pareil  exemple.  Cette  fille  du  ciel  répugne 
à se  servir  des  armes  de  la  tyrannie. 

Peut-on  traduire  des  représentans  du  peuple , 
devant  un  pareil  tribunal  ? ^ 

Les  principes  , la  loi,  le.  salut  de  la  liberté, 
auquel  celui  de  la  représentation  nationale  est 
intimement  lié,  le  défendent  également.  La  con- 
vention, après  avoir  fait  une  épreuve  cruelle  du 
danger  de  négliger  les  formes  légales  et  tuté- 
laires , dans  la  recberche  des  délits  de  ses 
membres  , a établi  pour  tous  une  garantie  sa- 
crée : la  violer  , est  un  malheur  y la  détruire, 
un  péril  manifeste  pour  la  représentation  na- 
tionale et  la  patrie. 

Quels  moyens  ont  donc  été  employés  pour 
entraîner  l’assemblée  à traduire  quatorze  de  ses 
membres  par-devant  une  commission^  militaire  ? 

« On*^a  argué  du  droit  de  guerre  ; mais  les  ac- 
cusés n’ayant  pas  été  pris  les  armes  à|  la  main, 
n’ayant  pas  rassemblé  de  troupes  , n’ayant  mar- 
ché à la  tête  d/auçuns  révoltés  , étant , au  con- 
traire restés  fidèlement  à leur  poste  , dans  l’as- 
semblée , n’ont  pas  été  en  état  de  guerre  avec 
elle  5 et  par  conséquent,  on  n’a  pas  pu  se  ser- 
vir Gontr’eiix  des  droits  de  la  guerre. 


Les  discours  qu’ils  ont  prononcés  ne  sont- 
ils  pas  criminels , et  n’a-t-on  pas  pu  passer  à 
leur  égard  les  bornes  de  la  Joii,  dans  le  mo- 
ment du  péril  ? . 

Les  membres  de  qos  assemblées  nationales  ne 
peuvent  être  recliercliés  , en  aucun  temps,  pour 
leurs  opinions  , pendant  la  -sessiom  Ainsi,  l’a 
prononcé  une  loi  essentielle  et  constitutive  de 
ces  mêmes  assemblées.  Mais  , dira-t-on,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ces  députés  ont  parlé 
ne  les  rendent-elles  pas  coupables  ? Four  éclair- 
cir cette  question,  il  faut  nous  entendre.  Pré- 
tendez-vons  que  la  convention  n’existoit  plu^? 
Alors,  tous  ceux  qui  ont  parlé  , et  dont  plu- 
sieurs sont  encore  dans  le  sein  de  l’assemblée, 
le  président  qui  a fait  délibérer  les  présents  , 
tous  ceux  qui  ont  voté  et  pris  part,  en  quoi 
que  ce  soit , à la  délibération  , sont  également 
coupables,  et  doivent  partager  le  sort  de  leurs 
collègues  arrêtés  : la  justice  n’â  pas  deux  poids 
et  deux  mesures. 

Avouez  - vous  que  la  convention  exlstoit  î 
Alors  , pour  trouver  les  accusés  coupables  , il 
faut  briser  une  loi  existante  et  en  supposer  une 
qui  ii’a  point  été  rendue  , comme  l’a  sagement 
observé  Génissienx.  Quant  à la  raison  du  péril  , 
elle  ne  peut  être  admise  5 car  il  étoit  passé  quand 
les  quatorze  ont  été  arrêtés  j et  lorsqu’ils  ont  été 
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décrétés  d’accusation  , ensuite  renvoyés  parde- 
vaut  la  commission  militaire  , la  paix  absolue 
rëgnoitdans  la  cité.Ne  les  accuse-^t-on  pas  d’être 
les  chefs  de  la  conspiration  ? 

S’ils  sont  conspirateurs  , il  faut  les  punir  ; la 
justice  et  l’égalité  le  demandent.  Mais  après  les 
avoir  arrêtés  et  accusés  sans  les  entendre,  il  ne 
faut  pas  leur  enlever  encore  toute  espèce  de  ga- 
rantie et  les  soustraire  à leurs  juges  naturels.  Le 
mal  qu’ils  peuvent  avoir  fait  n’autorise  point  à 
violer  à leur  égard  une  loi  rendue  pour  tous  et 

réclamée  par  1 intérêt  public. 

-.1 

Carrier  a joui  de  la  garantie  , Billaud  et  les 
autres  en  ont  joui  également  3 et  si  ces  derniers 
ont  vu  porter  atteinte  à une  partie  de  leurs  droits, 
comme  représentans  du  peuple,  au  moins  vont- 
ils  être  jugés  par  un  tribunal  où  ils  auront  toute 
la  latitude  nécessaire  à leur  défense.  Par  quel 
motif  plausible  justiheroit-on  l’exception  illégale 
dont  ceux  , dont  il  s’agit,  éprouvent  la  rigueur* 
L’attribution  de  la  commission  militaire  étant' 
limitée  anx  laits  relatifs  au  premier  prairial  et 
jours  suivans  , n’est  - il  pas  évident  qu’elle  ne 
porte  point  atteinte  à la  garantie  de  la  représen- 
tation nationale  ? ■ 

La  sûreté  de  L’assemblée  nationale  se  compose 
de  la  sûreté  individuelle  de  ses  membres.  Qui-- 


conque  nîe  cette  vérité  nie  l’évidence.  Mainte^ 
nant  je  demande  si  ce  n’est  rien  que  la  garantie 
nationale  violée  dans  quatorze  représentans  du 
peupleFQui  me  répondra  que  ce  funeste  exemple 
ne  se  renouvellera  pas  f Un  dieu  nous  a-t-il  ré- 
vélé que  nous  sommes  au  terme  de  la  révolu-^ 
tion  ? ne  peut-il  pas  revenir  des  orages  ? ignore- 
t-on  quelle  est , dans  les  momens  de  crise  , la 
puissante  influence  d un  orateur  qui  fait  retentir 
la  tribune  de  ce  cri  ; ^5  Sauvez-vous  , sauvez  la 
35  liberté".  33  Ou  s’il  est  vrai  que  le  passé  soit  l’i- 
mage de  l’avenir  , sil  est  vrai  que  les  mêmes 
causes  peuvent  ramener  les  mêmes  effets  , est-il 
encore  une  garantie  pour  la  représentation  na- 
tionale ? Est-Jl , un  seul  de  ses  membre  qui  puisse 
reposer  en  paix  , en  se  voyant  sans  cesse  exposé 
à être  arrêté  , accusé  , sans  aucun  moyen  de  dé- 
fense , et  livré  tout-à-coup  à une  commission  mi- 
litaire , à un  tribunal  auquel  la  loi  ne  fixe  au<- 
cune  règle,  aucune  limite.  Loin  de  moi  l’idée  in- 
juste d’accuser  les  braves  défenseurs  qui  com- 
posent la  commission  militaire  j je  ne  cbercbe 
qu’à  prouver  que  cette  institution  est  vicieuse  et 
peut  devenir  funeste  à la  patrie. 

J’interroge  Phistoire  , elle  me  répond  que 
toutes  les  magistratures  extraordinaires  ont  dé- 
voré la  liberté  des  peuples.  Toutes  , créées  poür 
un  tems  , se  sont  assises  sur  les  débris  des  loix. 


( ^ )%' 

Je  porte  mes  regards  sur  notre  contrée  , qu’y 
vois-je  ? lin  tribunal  révolutionnaire  durer  àix.^ 
huit  mois  sous  les  yeux  même  de  rassemblée 
qui  le  regardoit  comme  dangereux , et  dont  il 
étoit  la  hache  et  la  terreur.  Après  cet  exemple , 
qui  m’assurera  que  la  commission  militaire  ne 
se  prolongera  pas  Ipng-tems  après  l’orage  qui  lui 
a donné  naissance  ? Ne  la  voyons-nous  pas  du- 
rer depuis  vingt  jours  , malgré  l’usage  et  la  rai- 
son qui  disent  que  de  semblables  tribunaux  ne 
doivent  exister  qu’un  instant.  Nous  n’avons,  que 
trop  sacribé  déjà  les  principes  à une  prétendue 
nécessité.  Si  nous  retombons  dans  la  même  faute, 
si  quelque  orateur  parlant  au  nom  du  péril , ob- 
tient la  continuation  de  la  commission  militaire, 
je  le  répète  encore , que  deviendra  la  garantie  de 
la  représentation  nationale  ? ne 'sera-t-elle  pas 
plus  exposée  mille  fois  qu’aux  temps  de  la  plus 
grande  rigueur  ? Ne  sera-t-elle  p^s  totalement 
détruite  ? et  sans  la  garantie  , que  deviendra  la 
représentation  nationale  ? que  deviendra  la  li- 
berté ? 

Prévenons  le  malheur  qui  non^  menace , et 
mettons  à i^roiit  les  leçons  de  l’expérience  ; nous 
avons  trop  Ion  g- teins  fait  ployer  les  loix  souS 
le  joug  des  circonstances  , faisons  maintenant 
ployer  les  circonstances  sous  le  joug  des  loix  | 
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qu’une  conviction  générale,  profonde  , inalté- 
rable , stipérieureaux  événements,  rattache  pour 
jamâiÿ  1 assemblée  nationale  aux  principes  , et 
■qu’elle  oppose  à toutes  les  attaques  des’hommes 
et  des  choses  cette  maxime  invariable  : Je  ■veux 
sauver  La  liberté i mais  je  veux  respecter  les 
principes  et  la  justice , parce  que  les  principes 
et  la  justice  sont  la  vie  etl’amede  la  liberté. 

RICARD  , veuve  GOUJON. 


